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LEKO INVEST
Société par Actions Simplifiée

à capital variable

au capital initialement souscrit de 2 euros

Siège social : 659 avenue Paul Muller
54600 VILLERS LES NANCY
RCS NANCY 817 449 937
PACTE D’ASSOCIES

EN DATE DU ______________
PACTE D’ASSOCIES DE LA SOCIETE LEKO INVEST
ENTRE LES SOUSSIGNES :
(1) Monsieur François Xavier CORDIER, né le 3 août 1987 à METZ (57), demeurant à METZ (57000), 8 rue des Récollets
Célibataire

Et

(2) Monsieur Gaël DEFER, né le 3 août 1990 à EPINAL (88), demeurant à SENONGES (88260), 11 rue des Canes
Célibataire

Ensemble dénommés les « Parties » et individuellement une « Partie », agissant sans solidarité entre elles.
AVEC LA PARTICIPATION ET EN PRESENCE DE :

(3) la société LEKO INVEST, Société par Actions Simplifiée à capital variable, au capital initialement souscrit de 2 euros, dont le siège social est à VILLERS LES NANCY (54600) – 6, rue d’Epinal, immatriculée au RCS de NANCY sous le numéro 817 449 937
Représentée par Monsieur François Xavier CORDIER, Président, déclarant avoir tous pouvoirs à l’effet des présentes

ci-après dénommée la « Société ».
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IL A PREALABLEMENT ETE RAPPELE CE QUI SUIT :
1) La Société est une Société par Actions Simplifiée à capital variable, au capital initialement souscrit de 2 euros, dont le siège social est à VILLERS LES NANCY (54600) – 6, rue d’Epinal, immatriculée au RCS de NANCY sous le numéro 817 449 937. Elle a été immatriculée le 28 décembre 2015.
La société a pour objet, directement ou indirectement :

· la détention de participations dans la société LEKO France (ci-après définie) qui exerce une activité éligible.
2) Monsieur François Xavier CORDIER et Monsieur Gaël DEFER ont été nommés respectivement Président et Directeur Général de la Société pour une durée illimitée lors de la constitution de la Société. 

3) Il est expressément entendu entre les Parties qu’elles ont décidé d’apporter leur concours à la Société en considération des engagements suivants, qui constituent des éléments déterminants :

· l’assurance que la société LEKO FRANCE n’est pas susceptible de faire bénéficier un concurrent de son savoir-faire et de son expérience ;

· la sincérité des Déclarations figurant à l’Article 7 - Déclarations des présentes.

4) Les Associés, eu égard à leur implication juridique, financière, technique, commerciale et globale, ont souhaité assortir leur engagement statutaire du présent Pacte aux fins de renforcement de la protection de leurs intérêts.

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

CHAPITRE I - DEFINITIONS PREALABLES
Les termes comportant une majuscule auront, s'ils ne sont pas définis dans le corps des présentes, le sens qui leur est attribué ci-dessous.

	Associé
	désigne tout détenteur de Titres de la Société.

	Cession
	désigne toute mutation à titre onéreux ou gratuit de la pleine propriété, la nue-propriété ou l’usufruit de Titres, par quelque mode juridique que ce soit telle que notamment, sans que cette énumération soit limitative : vente, apport, fusion, scission, donation, succession, échange, licitation, constitution de droit réel, promesse de Cession de Titres, Cession ou promesse de Cession d'un droit attaché aux Titres tel que le droit préférentiel de souscription ; étant précisé que la définition de Cession s’entendra également de l’abandon volontaire d'un droit préférentiel de souscription ainsi que de l’abandon volontaire ou forcé d'un droit attaché aux Titres.

	Filiale
	désigne la société LEKO France, Société par Actions Simplifiée au capital de 11 420 € ayant son siège social 88150 CHAVELOT - 6 Rue d'Epinal, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’EPINAL sous le numéro 800 873 911.

	Tiers
	désigne toute personne physique ou morale, ainsi que toute entité, française ou étrangère, non signataire du Pacte.

	Titres

	désigne toutes actions, obligations, bons et plus généralement toutes valeurs mobilières ainsi que leurs droits attachés donnant accès immédiatement ou à terme à une quote-part du capital de la Société.


Toute référence au Pacte s’entend du Pacte, de son préambule et de ses annexes, qui en font partie intégrante, et les références faites aux Préambule, Chapitres, Articles, paragraphes et Annexes s’entendent des préambule, chapitres, articles, paragraphes et annexes du Pacte.

La définition donnée aux termes et expressions définis dans le corps d’un article du Pacte qui ne sont pas repris dans le présent Chapitre I est applicable à tout le Pacte.

Les encadrés introductifs de chaque Article sont destinés à donner l’esprit général de l’article. Toutefois, seul le contenu de chaque Article fait foi entre les Parties.
 

CHAPITRE II - OPERATIONS RELATIVES AUX TITRES

1. EMISSION DE TITRES -  DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION

Afin d’éviter la dilution des Parties, en cas de projet d’émission de Titres qui serait réservée à d’autres bénéficiaires qu’elles, ou de cession ou de fusion, les Parties bénéficieront d’un droit de souscription préférentielle au prorata de leur détention d’actions dans le capital de la Société.

En conséquence, en cas de projet d'émission de Titres, le Président de la Société s'engage à notifier aux Parties trente (30) jours au moins avant la date de convocation de l'assemblée des associés de la Société appelée à statuer sur ledit projet, tout projet d'émission de Titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quote-part du capital de la Société qui serait réservée à d'autres bénéficiaires que les Parties.

Les Parties devront faire savoir au Président s’ils exercent ou non son droit de souscription préférentielle au plus tard dix (10) jours avant la date de convocation de l'assemblée qui leur sera communiquée.

Les stipulations du présent Article s'appliqueront lors de toute émission de Titres, quand bien même les Parties n'auraient pas exercé leur droit résultant des présentes lors d'une émission antérieure.

Le présent droit anti-dilution pourra être exercé séparément par chaque Partie, sans que le choix d’une Partie d’exercer ou non ledit droit ne puisse lier une autre Partie.

Les Parties disposeront également, dans les mêmes conditions, d’un droit de priorité par rapport à tout Tiers pour souscrire à une émission réservée d’actions ou d’autres Titres de la Société, sauf émission de stock-options ou de bons  et actions réservés aux salariés de la Société.

2. DROIT DE PREEMPTION RECIPROQUE

Sous réserve de l’ordre de priorité prévu à l’Article 2.4 – Droit de préemption réciproque ci-dessous, chaque Associé cédant (l’ « Associé Cédant ») consent aux autres Associés, pour le cas où il envisagerait une Cession de Titres portant sur tout ou partie des Titres qu’il détient, à la date de la Cession considérée, le droit d’acquérir, selon les modalités définies ci-dessous, la totalité des Titres ainsi offerts, aux mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles de la Cession projetée (ci-après le « Droit de Préemption »).

2.1  Notification du projet de Cession et effets

Le ou les Associés Cédants devront préalablement notifier à tous les autres Associés leur projet de Cession (ci-après la « Notification de Cession »), selon les modalités et conditions fixées ci-après. En cas de décès d’un Associé personne physique, la notification sera faite par ses ayant-droits.

La Notification de Cession devra préciser la nature et le nombre de Titres concernés, les conditions et modalités de la Cession, y compris le prix par Titre, qui doit être stipulé en numéraire, la date prévue pour l'opération de Cession, l'identité du ou des cessionnaires et leur activité, et, en supplément s'il s'agit d'un Tiers, personne morale, son activité et l’identité de la ou des personnes ou entités qui le contrôlent. Elle devra aussi contenir une copie de l'offre des cessionnaires et les modalités de financement de cette Cession ainsi qu’un engagement irrévocable de chaque cessionnaire Tiers de respecter le Pacte et d’y adhérer immédiatement dès la réalisation de la Cession.

La Notification de Cession vaut, de la part de l’Associé Cédant, promesse irrévocable de Cession en numéraire des Titres concernés, aux autres Associés qui exerceraient valablement leur Droit de Préemption et ce aux conditions et modalités fixées pour lesdits Titres, et eux seuls, dans la Notification de Cession.

Dans le délai de trente (30) jours à compter de la Notification de Cession, chacun des Associés pourra notifier à l’Associé Cédant sa décision soit (i) d’exercer son Droit de Préemption et d'acquérir tout ou partie des Titres faisant l’objet de la Notification au même prix par Titre que celui figurant dans la Notification de Cession, soit (ii) de ne pas exercer son Droit de Préemption. Le défaut de notification par un Associé dans ledit délai de sa décision d’exercer son Droit de Préemption vaudra décision de ne pas exercer ce droit. 

Il est précisé que dans le cas où la Cession envisagée par l’Associé Cédant n'est pas une vente pure et simple payable exclusivement en numéraire, l’Associé Cédant proposera de bonne foi, dans sa Notification de Cession, un équivalent en numéraire de la rémunération à acquitter pour les Titres objet de la Cession envisagée. Dans le cas où les Parties ne seraient pas d’accord avec cet équivalent proposé, le prix des Titres objet de la Cession envisagée sera déterminé par un expert indépendant conformément à l’Article 6 Prix – Expertise. Dans ce cas, le délai de trente (30) jours susmentionné débute à compter de la date à laquelle l’expert ainsi désigné a communiqué le prix fixé aux Associés.

L’exercice du Droit de Préemption vaudra promesse irrévocable de son auteur d'acquérir en numéraire les Titres objet de sa propre préemption à l’Associé Cédant, auxdites conditions.

Faute de préemption de la totalité des Titres faisant l’objet de la Notification de Cession par un ou plusieurs Associés dans le délai prévu ci-dessus, l’Associé Cédant pourra librement céder au cessionnaire les Titres concernés par le projet de Cession. 

La Cession devra alors être réalisée dans les conditions et selon les modalités de la Cession projetée au plus tard dans les soixante (60) jours de la Notification de Cession.

Il est précisé que le présent Droit de Préemption pourra être exercé séparément par chaque Partie, sans que le choix d’une Partie d’exercer ou non ledit droit ne puisse lier une autre Partie.

2.2  Validité

Le Droit de Préemption devra porter sur la totalité des Titres objet du projet de Cession, sauf accord contraire de l’Associé Cédant pour une préemption seulement partielle. 

2.3  Répartition des Titres préemptés

Si les demandes des Associés ayant exercé leur Droit de Préemption excèdent le nombre de Titres objets du projet de Cession, ces Titres leur seront attribués dans la limite de leurs demandes et au prorata du nombre total d’actions de la Société qu’ils détiennent (ou viendront à détenir) au jour de la Notification de Cession, et en arrondissant en cas de rompus au nombre entier le plus proche.

2.4  Rang de priorité du Droit de Préemption 

Aucun rang de priorité n’est fixé pour l’exercice du Droit de Préemption.

2.5  Transferts libres

Il est toutefois précisé que sont exclues du Droit de Préemption :

(i) Transfert à une société sous contrôle

Le droit de préemption visé au présent Article 2 ne s’appliquera pas en cas de Cession par un Associé de ses titres à une société, ci-après dénommée « Société Bénéficiaire », qu’il contrôle au sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce, et ce, tant que ladite société restera sous son contrôle.

Néanmoins, si la Société Bénéficiaire cesse d’être sous le contrôle de l’Associé Cédant sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce, elle devra dans les trente jours suivant ce changement effectif de contrôle envoyer à la Société une lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans laquelle :

· elle notifie à la Société ledit changement de contrôle,

· et émet une offre de cession des titres de la Société qu’elle détient destinée aux Associés de la Société.

A compter de la date de première présentation de la lettre de notification de changement de contrôle et d’offre de cession, la Société aura quinze jours pour notifier à son tour aux Associés, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ce changement de contrôle et l’offre de cession qui leur est faite.

A compter de la date de première présentation de la lettre de la Société notifiant le changement de contrôle et l’offre de cession susvisée, chaque Associé aura trente jours pour notifier s’il entend exercer son droit de préemption sur les titres objets de l’offre. 

Le droit de préemption octroyé par le point 2.5 (i) devra être exercé conformément à la procédure fixée ci-dessus aux points 2.1 à 2.4 des présentes et notamment dans le respect des rangs de priorité fixés.

A défaut de réponse dans ce délai, l’offre de cession émise par la Société Bénéficiaire sera réputée caduque.

Pour l’application effective de la présente clause et afin d’engager la Société Bénéficiaire au respect du droit de préemption prévu, l’Associé cédant s’engage à reproduire les termes de la présente clause dans le traité de Cession conclu avec la Société Bénéficiaire.

(ii) Autres transferts libres

Le droit de préemption visé au présent article ne s’appliquera pas en cas de cessions au profit des héritiers d'un Associé personne physique en cas de décès de cet associé,

Toutefois, lorsque l’un des Associés envisagera de procéder à une Cession exclue du Droit de Préemption conformément au point 2.5 ci-dessus, elle devra notifier ladite Cession aux autres Associés au moins huit (8) jours calendaires avant la date de réalisation de ladite Cession. La notification susvisée devra préciser l’identité du cessionnaire ainsi que le nombre et la catégorie des Titres transférés et justifier du fait qu’il s’agit d’un cas de transfert libre au titre du présent Pacte.

3. DROIT DE CESSION FORCEE

3 - 1 Faits générateurs du Droit de Cession forcée

En cas d’offre d’acquisition de 100% du capital de la Filiale adressée par un Tiers (ci-après « Tiers-Acquéreurs ») au Président, les Parties s’engagent irrévocablement à l’égard du Président, qui se réserve le droit d’exercer ou de ne pas exercer cette faculté, à céder au Tiers qui a émis l’offre susvisée les Titres leur appartenant (ci-après le « Droit de Cession forcée »).

3 - 2 Procédure de Cession

Le Président devra notifier aux Parties son intention d’exercer un Droit de Cession forcée. Cette notification mentionne notamment la nature de l’évènement, le nombre de Titres concernés, leur prix unitaire ou leur valeur unitaire retenue, ainsi que les modalités de fixation et de paiement du prix (immédiatement ou à terme, en numéraire, etc.), les noms et adresses ou dénominations et sièges sociaux du ou des bénéficiaires de l’opération et, le cas échéant, des personnes qui les contrôlent.

La notification ci-dessus devra être effectuée au minimum trente (30) jours avant la date de réalisation de l’évènement générateur du Droit de Cession forcée.

Les Parties pourront obtenir dans un délai de huit (8) jours, sur demande faite à l’auteur de la notification susvisée toutes précisions qu’ils jugeraient utile sur l’évènement en question.

3 - 3 Prix des Titres rachetés

Le Président s’engage à ce que les Titres détenus par les Parties soient rachetés par le Tiers-Acquéreur aux mêmes termes et conditions que ceux que le Tiers-Acquéreur lui a proposé pour la Filiale, le prix étant simplement adapté pour tenir compte de l’interposition de la Société.

A toutes fins utiles, il est précisé que le rachat des Titres détenus par les Parties au titre du présent Article 3 – Droit de cession forcée ne peut avoir lieu qu’en échange d’une contrepartie numéraire.

3 - 4 Nature des engagements des Parties
De convention expresse des Parties, les engagements ainsi pris par les Parties emportent « promesses irrévocables de cession » de leur part. 

Le Président déclare accepter ces promesses sans prendre l'engagement d’acheter les Titres qui en sont l'objet.

4. DROIT DE SUITE

Il est expressément convenu, ce à quoi chacune des Parties s’engage, que les Parties bénéficieront d’un droit de suite dans l’hypothèse où : 

· dans les douze (12) mois suivant la Cession par les Parties de tout ou partie de leurs Titres aux autres Associés et/ou à une quelconque entité dans laquelle les Associés auraient un quelconque intérêt (ci-après la « Cession Initiale »), soit dès à présent soit à terme, et
· les Associés restant dans la Société procéderaient à une Cession de tout ou partie de leurs Titres entrainant le changement de contrôle de la Société au sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce, sur la base d’un prix de cession supérieur aux prix de la Cession Initiale.

Ce droit de suite ouvrira droit aux Parties à un complément de prix égal à la différence entre le prix de Cession par Titre cédé par les Parties concernées (les « Parties Cédantes ») et le prix de Cession par Titre perçu par les Parties à l’occasion de leur liquidité, multipliée par le nombre de Titres objet de la liquidité des Parties, pour que le prix de Cession obtenu par tous soit équivalent. 

Ce complément de prix sera versé par les Parties Cédantes aux Parties concomitamment à la Cession par les Parties Cédantes de leurs propres Titres. 

En particulier, les Parties Cédantes s’engagent à informer les Parties, pendant cette période de douze mois, de toute Cession dans un délai de trente (30) jours à compter de ladite Cession et à leur communiquer toutes informations nécessaires à la bonne exécution du présent Article.

5. CLAUSE PARI-PASSU

En cas de création de nouveaux titres ou de transformation d’anciens titres par la Société réservées soit à des Associés soit à des Tiers, par suite notamment d’opérations financières ou encore par conversion d’obligations ou d’exercice de bons de souscription et bénéficiant de droits, privilèges ou avantages particuliers, le Président et la Société s’engagent à ce que lesdits droits, privilèges ou avantages particuliers soient, à la demande des Associés, applicables aux actions qu’ils détiendront à cette date ou à celles sur lesquelles ils ont un droit de souscription futur et ce, dès la date de création des nouveaux Titres. 

En particulier, en cas de création d’actions de préférence permettant à leur bénéficiaire de faire valoir un dividende prioritaire, les Associés bénéficieront au titre des actions qu’ils détiendront, de la même priorité et d’un dividende par action égal à celui accordé aux nouvelles actions. 

6. PRIX - EXPERTISE

A défaut d’accord entre les Parties, le prix de cession des actions sera fixé à dire d’expert conformément à l’article 1843-4 du Code Civil.

Dans tous les cas où est prévu le recours à l'expertise en vue de la détermination du prix, les Parties désigneront, d'un commun accord, l'expert chargé de déterminer le prix de Cession des Titres de la Société.

Faute pour les Parties de s'entendre sur le choix de cet expert dans un délai de quinze (15) jours, celui-ci sera désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce, dans le ressort duquel la Société a son siège, statuant en la forme des référés et sans recours possible, saisi par la Partie la plus diligente. L’Expert agira en qualité de tiers au sens de l’article 1592 du Code Civil.

Du jour de sa nomination, l'expert disposera d'un délai de trente (30) jours à compter de la date de sa désignation pour notifier à chacune des Parties ses conclusions.

Préalablement à la remise de son rapport final, l’expert devra remettre aux Parties un rapport préliminaire sur lequel ces dernières devront être en mesure de formuler leurs observations éventuelles. Ce délai pourra être prorogé, à la demande de l'expert, pour une période de soixante (60) jours.

L'expert pourra demander tout document nécessaire à l'exercice de sa mission et se faire assister de toute personne de son choix. De convention expresse, l'expert n'affectera aucune décote de minorité (ou de société holding) sur les Titres dont il aura à connaître dans le cadre de sa mission d'expertise.

Le rapport de l'expert ne sera soumis à aucune condition de forme mais devra obligatoirement indiquer la valeur de la Société et celle de ses Titres. Il sera notifié aux Parties.

Dans l'hypothèse où l'expert ne veut ou ne peut accomplir sa mission, il serait également fait application des stipulations ci-dessus pour désigner un nouvel expert jusqu’à la nomination d’un expert définitif fixant le prix, les Parties renonçant à contester l'application desdites stipulations.

Les frais engendrés par l'expertise seront partagés à parts égales entre les Parties en désaccord.

CHAPITRE III – DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DES DIRIGEANTS ET DE LA SOCIETE

7. DECLARATIONS

Les Parties font, à la date de signature du Pacte, les Déclarations suivantes :

11.1. Effectivité du Pacte

Les Associés déclarent et garantissent :

· qu’ils ont la capacité de signer et d’exécuter le Pacte,

· que la signature et l’exécution du Pacte n’entraînent ni n’entraîneront de violation, résiliation ou modification de l’une quelconque des conditions ou modalités de tout contrat ou acte auquel ils sont parties,

· qu’il n’existe pas d’autre accord d’associés ou de convention de vote relatifs à la société LEKO INVEST et qu’aucun autre accord de nature à modifier ou empêcher l’application des présentes n’a été ou ne sera signé par eux.

11.2. Constitution – Existence

La Société, tout comme la Filiale, est régulièrement constituée conformément au droit qui lui est applicable et a tout pouvoir pour détenir les immeubles et actifs et exercer ses activités telle qu'elles sont actuellement exercées.

Les registres, livres et documents comptables et sociaux de la Société et de la Filiale sont régulièrement tenus conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et les registres afférents à la réunion des organes sociaux contiennent une mention complète et fidèle de toutes les décisions prises par lesdits organes. 

Les registres des mouvements de titres et comptes individuels d’associés de la Société et de la Filiale indiquent de manière exacte le nombre d’actions composant le capital social détenues par chaque associé ainsi que tous les titres donnant ou pouvant donner accès au capital émis.

11.3. 
Procédures collectives

La Société, tout comme la Filiale, n’est pas en état de cessation des paiements au sens de l'article L 631-1 du Code de commerce, ou ne fait l'objet d'une procédure collective ou d’une procédure de prévention ou de règlement des difficultés des entreprises visées au Livre VI du Code de Commerce.

8. ENGAGEMENTS DU PRESIDENT
8-1 Information
Le Président s’engage à communiquer, chaque année, aux Parties les informations suivantes relatives à la Filiale, dans les délais suivants :

	Date


	Documents

	31/01
	· Synthèse d’activité N-1

· CA prévisionnel N

· Budget prévisionnel N

· Plan d’actions N



	31/03
	· Niveau d’activité et de dépenses

· Evènements importants ayant lieu lors du trimestre écoulé

· Niveau de la trésorerie de la société

· Estimations de l’activité pour le trimestre à venir



	Au plus tard le 30/06
	· Convocation AGO (A défaut 15 jours minimum avant la date prévue)

· Rapport de gestion

· Comptes annuels

· Rapport du CAC (le cas échéant)

· Niveau d’activité et de dépenses

· Situation de Trésorerie

· Plan d’action actualisé



	30/09
	· Niveau d’activité et de dépenses

· Evènements importants ayant eu lieu lors du trimestre écoulé

· Niveau de la trésorerie de la Société

· Estimations de l’activité pour le trimestre à venir




12.1. Non-concurrence

Chacun des Associés-Dirigeants : 

(i) s’interdit de posséder, d’acquérir directement ou indirectement une participation (autre que non significative dans une société cotée sur un marché réglementé), de gérer, d’exploiter, de Contrôler, de fournir des services de conseil, de participer, de créer, d’être rémunéré par ou d’être lié d’une quelconque manière à une entité exerçant une activité qui serait, directement ou indirectement, en concurrence avec l’Activité de la Société et ses éventuelles Filiales sur les territoires de la France, et

(ii) s'interdit d'accepter tout poste rattaché à une activité qui serait, directement ou indirectement, en concurrence avec l'Activité de la Société et ses éventuelles Filiales dans une entreprise en France (étant entendu que toute activité menée pour le compte de toute société, entité ou personne non-domiciliée en France, mais exercée principalement en France sera considérée comme une activité couverte par la présente clause de non-concurrence à ce titre), et 

(iii) s'interdit d'utiliser à son profit et de communiquer à un Tiers un secret commercial, un savoir-faire ou une information confidentielle appartenant à la Société ou à ses éventuelles Filiales aussi longtemps que ce secret commercial, de savoir-faire ou cette information confidentielle ne sera pas entré dans le domaine public, 

et ce pendant toute la durée du présent Pacte. 

Toutefois, en cas de (i) cessation du mandat social ou (ii) perte de la qualité d’associé dans la Société ou le Groupe (iii) le cas échéant, cessation du contrat de travail conclu avec la Société ou le Groupe, l’engagement de non concurrence ci-dessus mentionné durera jusqu’à l’expiration d’une durée de dix-huit (18) mois à compter du plus tardif des deux événements (i) et (ii) susmentionnés.

Par « activité qui serait en concurrence avec celles de la Société », on entend toute activité exercée directement ou indirectement, que ce soit en qualité de salarié, mandataire social, consultant, actionnaire, dirigeant de fait ou associé susceptible d’influer sur les décisions de l’entreprise concurrente, dans le secteur d’Activité du Groupe, et/ou vis-à-vis des clients et partenaires actuels et futurs de la Société même pour des activités non directement identiques mais connexes ou similaires.

La présente clause de non-concurrence est stipulée tant dans l’intérêt légitime de la Société qui a intérêt à ce que le savoir-faire et les informations acquis par les Associés-Dirigeants ne bénéficient pas à une entreprise concurrente et/ou susceptible d’affaiblir sa position sur le marché, que dans l’intérêt légitime des Investisseurs s’agissant de la sauvegarde et de la valorisation de l’investissement.

La présente clause de non-concurrence n’empêche pas les Associés-Dirigeants d’exercer toute activité professionnelle conforme à leur qualification et à leur expérience, ce qu’ils reconnaissent expressément. 

La présente clause fera l’objet d’une contrepartie financière octroyée au débiteur de l’obligation de non concurrence mensuelle d’un montant brut égal à 50% de de la moyenne de la rémunération mensuelle brute des 12 derniers mois entiers travaillés et rémunérés au titre de son mandat social et/ou de son contrat de travail.

Sous réserve de l’accord préalable et exprès des Investisseurs, la Société aura la faculté de dispenser les Associés-Dirigeants de la présente clause de non-concurrence pour la période de 18 mois susvisée, et de se décharger corrélativement du paiement de la contrepartie financière. En cas de levée de la clause de non concurrence, la Société devra aviser les Associés-Dirigeants par lettre recommandée avec avis de réception postée au plus tard dans les quinze jours suivant la cessation effective de leur mandat ou de leur contrat de travail ou la perte de la qualité d’associé.

Il est rappelé qu’en cours d’exécution de leur mandat, les Associés-Dirigeants sont tenus de plein droit à une obligation générale de non-concurrence incluant les obligations souscrites dans le cadre de la présente clause, dans le cadre de leur devoir de loyauté, la contrepartie en étant le versement de leur rémunération.

Il est en outre convenu que chacun des Associés-Dirigeants: 

· est aussi tenu à un engagement de confidentialité sur l’ensemble des savoir-faire, informations et documents relatifs au Groupe, de non-sollicitation et de non-débauchage du personnel du Groupe (et ce directement ou indirectement) pendant un délai de deux (2) ans à compter du plus tardif des évènements suivants : la cessation de ses fonctions de salarié et/ou de mandataire social pour quelque cause que ce soit ou de la perte de sa qualité d’Associé.

· s’interdit formellement, pendant le même délai, de déposer, concéder, acquérir et exploiter, en leur nom personnel ou par l’intermédiaire d’un tiers, des droits de propriété intellectuelle (englobant notamment les droits de propriété industrielle) portant sur des brevets, autorisations d’exploitation, droits d’auteurs, marques, dessins et modèles ayant un lien avec l’activité du Groupe.

Chacun des Associés-Dirigeants s’engage, le cas échéant, à transférer gratuitement à la Société tous droits de cette nature dont il serait titulaire ou dont il aurait vocation à être titulaire à ce jour ou ultérieurement.

Les droits susvisés seront et resteront la propriété et seront et resteront exploités par la Société.

CHAPITRE IV – AUTRES STIPULATIONS
9. CLAUSE DE RENDEZ-VOUS

A compter du 1er janvier 2021, le Président réfléchira aux possibilités de liquidité qu’ils pourra offrir aux Parties pour que celles-ci cèdent leur participation (Réduction de capital non motivée par des pertes / acquisition de la ligne des Parties par lui-même, certains associés et/ou un tiers, etc.).

Cette discussion sera menée de bonne foi entre le Président et les Parties pour trouver une solution, notamment en termes de prix, qui soit satisfaisante pour tous, sans qu’aucun ne prenne l’engagement d’acheter ou de vendre. 

10. UNICITE DU PACTE – ENGAGEMENT DES HERITIERS

Les Associés s’interdisent de signer tout document pouvant contrevenir aux stipulations du présent Pacte.

Le présent Pacte constitue l’entier et unique accord des Parties sur les stipulations qui en sont l’objet. En conséquence, il remplace et annule tout contrat, convention, échange de lettres ou accord verbal qui aurait pu intervenir entre les Parties antérieurement à la date du présent Pacte et relatif au même objet.

Tous contrats et engagement contenus dans le présent acte obligeront les héritiers, légataires et ayants droits ou représentants légaux de chacune des Parties, fussent-ils mineurs ou incapables, à être tenus à l’entière exécution des engagements contractés aux termes du présent acte, conformément aux stipulations de l’article 1122 du Code Civil, les Parties se dispensant de la notification visée à l’article 877 du Code Civil.

La transformation, la fusion-absorption, la scission, ou toute autre opération de restructuration affectant la Société n’aura aucune incidence sur les droits et obligations des Parties qui s’exerceront en particulier sur les actions et autres Titres attribués à la suite de ces opérations, les Parties s'engageant à négocier de bonne foi les adaptations du Pacte qui seraient rendues nécessaires par cette opération de telle sorte que chaque Partie conserve mutatis mutandis les mêmes droits et obligations dans l'entité résultant de cette opération.
11. ADHESION AU PACTE

Tout Tiers cessionnaire de Titres cédés par l’une des Parties ou souscrivant au capital social de la société sera tenu d’adhérer au présent Pacte préalablement ou au plus tard concomitamment à la signature de l’ordre de mouvement des actions ou de la date d’Assemblée Générale actant sa souscription au capital social, chaque Partie ou le Président étant tenue vis-à-vis de la Société et des autres Parties d’obtenir cette adhésion dans ce délai et reconnaissant que la Société sera fondée à refuser de modifier le registre des mouvements de titres aussi longtemps que le Tiers cessionnaire n’aura pas adhéré au présent Pacte.

Cette adhésion se fera :

· par remise au Tiers cessionnaire par la Partie lui cédant des Titres d’une copie du Pacte, par l’envoi ou par remise en main propre par ce Tiers cessionnaire à la Société d’un courrier confirmant l’adhésion inconditionnelle du tiers au Pacte, ce courrier devant être accompagné d’une copie (paraphée sur chaque page par le tiers adhérent) du Pacte et, le cas échéant, de tout avenant futur au Pacte ; et

· par l’acceptation de cette adhésion par la Société, agissant au nom et pour le compte de toutes les Parties qui, par le Pacte, lui donnent mandat irrévocable et d’intérêt commun à cette fin. Cette acceptation prendra la forme d’un courrier adressé au Tiers adhérent.

Le Tiers se trouvera alors investi des mêmes droits et obligations que ceux du cédant concerné, pour la durée restant à courir du présent Pacte.

Les stipulations du présent article s’appliqueront mutatis mutandis à tout Tiers au bénéfice duquel une Partie renoncerait individuellement à son droit préférentiel de souscription.

Dans l’hypothèse où la Société n’apporterait aucune réponse dans le cadre de la présente procédure d’adhésion, les Parties reconnaissent expressément que chacun des associés restants pourra se substituer à la Société au titre du présent article.

12. CONFIDENTIALITE

Les Parties s'engagent à garder strictement confidentielles les stipulations du présent Pacte et s'interdisent d'en communiquer le contenu à quiconque, à l’exception des Associés de la Société et des Investisseurs, employés, consultants, avocats et autres conseils si nécessaire et dans la mesure où ceux-ci seront eux-mêmes liés par une obligation de confidentialité et sauf aux fins strictement nécessaires à sa bonne exécution.

Chaque Partie s'interdit en outre, de communiquer à quiconque toute information financière, technique, commerciale ou autre concernant les autres Parties ou le périmètre de ces autres Parties dont elle aurait ou pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution du Pacte.

Les Parties seront liées par la présente obligation aussi longtemps que les informations concernées ne seront pas devenues publiques, sauf accord particulier de la Partie concernée à une levée de la confidentialité.

13. PRISE D'EFFET ET DUREE DU PACTE

Le présent Pacte prend effet à la signature des présentes et est conclu pour une durée de quinze (15) ans.

Néanmoins, à la date à laquelle un Associé ne détiendra plus aucun Titre de la Société, le Pacte prendra fin à l’égard de cet Associé, mais restera en vigueur à l’égard des autres Associés et du nouvel Associé.

L’expiration du Pacte ne sera cependant d’aucun effet sur la validité de tout droit ou obligation d’un Associé né(e) du fait de l’exécution ou de l’inexécution du Pacte préalablement à son expiration, tels que, notamment, tous les engagements dont le point de départ et la durée sont fixés dans le Pacte indépendamment de la durée du Pacte.

14. PRINCIPE DE LA PRIMAUTE DU PACTE

Les Associés s’interdisent de transférer tout Titre qu’ils détiennent ou détiendront, si ce n’est dans le respect total des stipulations des présentes, qui s’appliqueront par priorité à toutes autres stipulations ayant le même objet, convenues entre les Associés et dans les seuls cas qui y sont définis.

15. SANCTIONS – EXECUTION FORCEE

Chacune des Parties reconnaît (i) le caractère liant et obligatoire des engagements et des obligations qu’elle a contractés en signant le présent acte et (ii) qu’elle a contracté en pleine connaissance de cause. 

De la sorte, chaque Partie s’interdit de remettre en cause ses engagements ou obligations et renonce à l’article 1142 du Code Civil. Elle accepte qu’en cas de non-respect ou de violation, ce non-respect ou cette violation soit sanctionné par application des articles 1143 et suivants du Code Civil, la Partie défaillante acceptant d’ores et déjà qu’elle puisse être contrainte à l’exécution forcée de ses engagements.

16. NULLITE D’UNE CLAUSE - EQUILIBRE DU PACTE

De convention expresse entre les soussignés, l’annulation de l’une ou l’autre des clauses du présent Pacte ne pourra entraîner l’annulation de celui-ci dans son ensemble, à condition toutefois que l’équilibre et l’économie générale du Pacte puisse être sauvegardés.

En tout état de cause les Parties s’engagent, en cas d’annulation ou d’illicéité d’une clause, à négocier de bonne foi la conclusion d’une clause de remplacement économiquement et juridiquement équivalente, dans la mesure du possible, à la clause frappée de nullité ou d’illicéité.

17. TOLERANCE
Le fait que l’une des Parties ne demande pas l’application d’une ou plusieurs stipulations du présent Pacte ne vaut pas renonciation de sa part à ladite ou auxdites stipulations.

18. BONNE FOI 

Les Parties s’engagent à mettre en œuvre le Pacte en toute bonne foi et à se comporter loyalement.

19. LANGUE DU CONTRAT - DROIT APPLICABLE

De convention expresse entre les Parties, le présent contrat est régi et soumis dans son intégralité au droit français.

Il est rédigé en langue française. Dans le cas où il serait traduit en une ou plusieurs langues, seul le texte français ferait foi en cas de litige

20. LITIGES
Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, concernant tant sa validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation, leurs conséquences et leurs suites seront soumis aux tribunaux compétents du ressort de la Cour d’Appel de NANCY.

21. ELECTION DE DOMICILE

Les Parties déclarent faire élection de domicile en leur domicile respectif pour toute notification faite en exécution des présentes.

En trois (3) exemplaires, 

Sur seize pages, annexes en sus
Fait à
Le

	_____________________________

Monsieur François Xavier CORDIER


	___________________________

Monsieur Gaël DEFER



	
	


	_________________________________

La société LEKO INVEST
Représentée par Monsieur François Xavier CORDIER
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